
Conseil Municipal du 25 Juillet 2023  Page 1 sur 104 
 

Procès-Verbal de la Réunion 

Du Conseil municipal  

de la Commune de Lorette 

du 25 juillet 2023 

à 19h30 

en Mairie de Lorette 
 

 

 
PRÉSENTS :  
MME AMERI Christine, MME BONNARD Joëlle, MME BOUDIAF Saïda (à partir du point 4), MME BREGAIN 
Patricia, MME FAYELLE Chantal, M. LETO Francesco, M. LUMIA Michel, MME ORIOL Evelyne, M. PAYRE 
Jean Sébastien, MME PELARDY Patricia, M. POINAS Christophe, M. PORTALLIER Lionnel, M. RAIA Gilles, 
M. RICCI Patrick, M. SEGUIN Joseph, M. TARDY Gérard (du point 1 au point 2 et du point 4 à la fin), MME 
VERGNAUD Evelyne, M. VINCENT Pierre. 

 
ABSENTS/ EXCUSÉS : 
MME BERTOMEU Delphine, MME BOUDIAF Saïda (du point 1 au point 3), MME CELIBERT Marcelle, M. 
D’ANNA Vincent, M. DECOT Dominique, MME FAUCOUIT Marie-Claire, MME KERGOT Virginie, M. 
LEQUEUX Julien, M. MATHIVET Thierry, MME MOULIN Justine, M. TARDY Gérard (au point 3). 
 
PROCURATIONS :  
MME BERTOMEU Delphine à MME ORIOL Evelyne, 
MME CELIBERT Marcelle à M. POINAS Christophe, 
M. D’ANNA Vincent à M. SEGUIN Joseph, 
MME FAUCOUIT Marie-Claire à MME BONNARD Joëlle, 
MME KERGOT Virginie à M. RAIA Gilles. 
 

 
 
La Présidence de la séance a été assurée par le Maire, M. TARDY Gérard sauf au point n°3 - 
2023-07-82 où elle a été assurée par Mme ORIOL Evelyne. Le quorum a été atteint pour le 
vote de chaque délibération. Le quorum était fixé à 14 conseillers présents (plus d’un 1/2 
des membres en exercice). 
 
Monsieur le Maire propose d’approuver le procès-verbal du Conseil Municipal du 26 juin 
2023.  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal a approuvé à l’unanimité la proposition de 
son président. 
 
Il est désigné à l’unanimité un secrétaire de séance en la personne de M. LUMIA Michel qui 
accepte cette mission.  
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que deux anciens conseillers municipaux sont 
récemment décédés. Il s’agit de Madame MARION Thérèse qui a été conseillère municipale de la 
majorité actuelle sur les trois précédents mandats et de Madame STOUVENEL-VACHER Brigitte 
qui a été tête de liste du groupe d’opposition Lorette Autrement de 2008 à 2010. Il salue ces deux 

Nos réf : GT/DG/KC/2023 
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élus qui se sont grandement investis pour l’intérêt public. Il invite les conseillers et l’ensemble des 
membres présents dans la salle à se lever et à respecter une minute de silence.  

 
 
 
2023-07-80- VŒU POUR UN FINANCEMENT PRIORITAIRE DU RENOUVELLEMENT ET DE 
LA MODERNISATION DES « PETITES LIGNES » FERROVIAIRES EN AUVERGNE RHONE 
ALPES 
 

Monsieur le Maire tient à vous soumettre le projet de vœu ci-dessous émanant de divers 
collectifs d’usagers de transports publics dans la Région Auvergne-Rhône-Alpes souhaitant 
défendre tous les transports doux et le train au quotidien. Les collectifs demandeurs sont :  

 
- Le collectif Gardons la Ligne de la Brévenne (Rhône) ; 
- L’association Retour du Train des Volcans (Puy de Dôme) ; 
- Le collectif des Usagers de la Ligne Clermont-Ferrand Volvic (Puy de Dôme) ; 
- Le collectif Citoyen de La Bourboule (Puy de Dôme) ; 
- L’association de développement de la ligne ferroviaire Paray/Lyon (Allier) ; 
- Le collectif Des Usagers des Transports Publics en Sud-Ardèche (Ardèche) ; 
- L’association LeTrain 634269 (Loire) ; 
- L’association Vélo-Cité 63 (Puy de Dôme) ; 
- Le collectif Nous Voyageurs ! Massif central (Haute-Loire) ; 
- Le collectif des usagers des transports du Haut Allier (Haute-Loire). 

 

Monsieur le Maire vous propose :  
  

1) D’approuver le vœu ci-dessous pour demander auprès de la Région Auvergne-Rhône-

Alpes et la Préfecture de Région, l’inscription dans le cadre du Contrat de Plan Etat-

Région 2023-2027, de crédits supplémentaires pour éviter la fermeture de « petites 

lignes ferroviaires » et la dégradation d’autres lignes en état de survie ; 

 

2) De le transmettre aux collectifs d’usagers à une adresse mail spécifique créée à cette 

occasion, qui se chargeront de transmettre toutes les délibérations récoltées en 

Préfecture de Région Auvergne-Rhône-Alpes et à la Région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité la proposition de son 
Président. 
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« POUR UN FINANCEMENT PRIORITAIRE DU RENOUVELLEMENT ET DE LA 
MODERNISATION DES « PETITES LIGNES » FERROVIAIRES EN AUVERGNE - RHÔNE ALPES 
 
 Les financements pour le ferroviaire prévus par l’État sont actuellement répartis entre 
préfectures de régions pour la période 2023 – 2027 et les budgets et les choix d’affectation 
seront définitivement votés par les conseils régionaux à l’automne prochain. 
 

Il s’agit du volet ferroviaire du Contrat de Plan Etat Région (CPER). 
 

Au vu des déclarations récentes du gouvernement qui a lancé le chantier des « RER régionaux 
» il semble qu’il y ait un danger de voir cette enveloppe, d’un montant limité, consacrée pour 
une trop grande part à ces projets, dont certains sont encore au stade de la pré-étude (comme 
Clermont-Ferrand, Saint-Etienne). 

 
Par ce vœu, nous demandons solennellement que la modernisation du réseau ferroviaire dit 

«de desserte fine des territoires » en Auvergne (la majorité des lignes), en Rhône Alpes 
(Neussargues – St Chély d’Apcher, Veynes - Grenoble) et les réouvertures de certains tronçons 
essentiels (comme Thiers – Boën, Oyonnax – Saint Claude ou Volvic - Le Mont-Dore) constituent 
une priorité budgétaire au même titre que l’installation des nouveaux réseaux express autour 
des métropoles ou des autres lignes. 
 

En effet, notre territoire ne se réduit pas à ses métropoles et il faut penser aux habitants des 
zones rurales qui sont fortement pénalisés par l’absence d’offre ferroviaire fiable et cohérente. 

 
Les « RER régionaux » vont utiliser exclusivement les lignes existantes du réseau ferré. Pour 

une bonne harmonie, la coexistence des trains de proximité et des trains reliant les grandes 
cités doit se faire dans les meilleures conditions. 
 

L’offre aux citoyens doit être complémentaire : un cadencement élevé des trains en zone 
périphérique des métropoles et une fréquence moindre mais régulière et sûre vers les autres 
étoiles ferroviaires ainsi que les territoires ruraux. 
 

Nous demandons également que la Région Auvergne - Rhône Alpes devienne désormais 
l’initiatrice, comme ses voisines, des décisions de réouvertures ou de maintien des axes 
ferroviaires indispensables à nos territoires. » 
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2023-07-81- VŒU A MONSIEUR EMMANUEL MACRON, PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
POUR QU’IL RETABLISSE LA PAIX CIVILE ET QU’IL LA MAINTIENNE CONFORMEMENT A 
SES POUVOIRS REGALIENS DEFINIS DANS LA CONSTITUTION 
 
Monsieur le Maire tient à saluer les très nombreux lorettois qui se sont rassemblés devant l’Hôtel 
de Ville à l’occasion de cet appel de l’Association des Maires de France. Le nombre de Lorettois 
était très important par rapport à la taille de la commune. Il prend l’exemple de Rive-de-Gier, 5 
fois plus grosse que notre commune, où il n’y avait pas plus de personnes qu’à Lorette devant la 
Mairie. A Saint-Chamond, pourtant 8 fois plus peuplée que Lorette, il n’y avait que le double de 
personnes réunies. Les Lorettois sont venus manifester leur ras-le-bol et ne tolèrent pas ce qui s’est 
passé en France. Dans les discussions qui ont suivi ce rassemblement très républicain, de nombreux 
lorettois se sont adressés au Maire et à ses adjoints pour leur dire de ne pas s’arrêter à ce 
rassemblement, et qu’il convenait de saisir le Président de la République pour qu’il entende leurs 
réclamations. La Ville de Lorette n’a pas échappé aux dégâts commis par les émeutiers même s’ils 
ont été en proportion, beaucoup plus faibles que ceux des communes voisines comme Rive-de-Gier 
où il y a eu une tentative de brûler l’Hôtel de Ville, tout comme à la Ricamarie, et à Saint-Etienne 
où il y a eu énormément de dégâts.  
 

Monsieur le Maire vous informe que plusieurs Lorettoises et Lorettois dont un groupe qui 
s’est adressé à lui à l’occasion du rassemblement du lundi 3 juillet dernier organisé devant 
l’Hôtel de Ville à l’initiative de l’Association des Maires de France, lui ont demandé de soumettre 
un vœu au Conseil Municipal qui exprime auprès du Président de la République leur ras-le-bol 
d’avoir eu à subir l’état d’émeutes que notre commune et la France viennent de vivre. 
 

Monsieur le Maire vous propose : 
  

1) D’approuver le vœu ci-dessous pour le rétablissement de la paix civile de son maintien 
par Monsieur le Président de la République conformément à ses pouvoirs régaliens 
définis dans la Constitution ;  

 
2) De le transmettre à Monsieur le Président de la République.  

 

3) D’en adresser une copie pour leur information à :  
 

- Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; 
- Monsieur le Préfet de la Loire ; 
- Monsieur le Président de l’Association des Maires de France ; 
- Mesdames et Messieurs les parlementaires de la Loire, sénateurs et députés ; 
- Monsieur le Président de l’AMF 42 ;  
- Mesdames et Messieurs les Maires de la Loire. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité la proposition de son 
Président. 
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« VOEU A MONSIEUR EMMANUEL MACRON 
 
Monsieur le Président de la République,  

 
Nous les membres du Conseil Municipal qui approuvons ce vœu. 

 
Nous les très nombreux Lorettoises et Lorettois qui sommes demandeurs de ce vœu. 

 
Nous nous adressons à vous pour manifester notre totale désapprobation sur notre constat 

de la désagrégation des valeurs de la République Française, de ses Institutions, de ses Grands 
Pouvoirs Régaliens et de tout ce qui faisait jadis l’honneur et la gloire de la France.  

 
Vous et votre gouvernement, êtes les héritiers de près de 50 ans de laxisme des présidents 

de la République et de leurs gouvernements qui vous ont précédé et vous continuez à adopter 
les mêmes façons de faire avec l’absence de décisions autoritaires telles, qu’elles puissent être 
dissuasives pour les parents d’enfants mineurs trouvés après 21 heures dans les rues. Ces 
derniers devraient être considérés comme abandonnés et conduits au Commissariat de police.  

 
La situation, aujourd’hui, est devenue trop grave et trop dangereuse pour notre sécurité et 

nos biens, pour ne pas vous signifier que vous devez siffler la fin des destructions.  
 
Pour cela, nous voulons que vous usiez de vos Grands Pouvoirs Régaliens pour faire régner 

l’ordre et la discipline à toutes les populations vivant sur notre territoire.  
 
Nous dénonçons les destructions et les violences de ces derniers jours d’émeutes. Ces faits 

n’ont pas été commis par des éléments conscients de leurs faits et actes, mais atteints d’une 
folie destructrice.  

 
Nous dénonçons le peu d’autorité avec laquelle votre gouvernement a géré cette situation 

d’émeutes. 
 
Nous aurions salué que votre gouvernement, qui sait démontrer sa force de gérer sans le 

vote de l’Assemblée Nationale par l’usage répétitif de l’article 49.3, sache, dès le deuxième jour 
des émeutes déclarer un couvre-feu à partir de 21 heures à toutes les populations à l’exception 
des services d’urgence tels que santé, pompiers, forces de l’ordre, responsables élus ou bien 
fonctionnaires en charge d’assurer les missions qui leur sont dévolues. 

 
Nous ressentons l’urgence, Monsieur le Président de la République, à ce que Votre Haute 

Autorité Régalienne soit assurée car le calme actuel ne durera vraisemblablement que le temps 
des vacances. Il ne tardera pas de réexploser beaucoup plus durement. En effet, nous savons 
par « la radio de la rue », que ce sont les dealers qui ont sifflé la fin provisoire des émeutes.  

 
Pour la plupart, les familles de ces jeunes casseurs, ne leur ont enseigné aucun respect de 

l’autorité et des lois de la République. Cela, cette jeunesse le clame à voix hautes ! 
 
Tout leur est permis ! 

 
Plus vous attendez pour faire « claquer les galoches » de ces voyous et de leurs parents 

responsables, plus la catastrophe sera grande.  
 

Dans cette attente, il y va du salut de la France ».  
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2023-07-82- PROTECTION JURIDIQUE DE MONSIEUR LE MAIRE DE LORETTE PAR LA 

COMMUNE 
 
Monsieur le Maire quitte l’assemblée et cède la présidence à Madame ORIOL Evelyne.  
 
 Madame la 1ère adjointe indique que Monsieur le maire, Gérard TARDY sollicite la protection 
juridique de la Commune, suite au dépôt en date du 30 juin 2023, d’une citation directe à 
comparaître, devant le Tribunal Correctionnel de Saint-Etienne par Monsieur L. pour répondre 
d’allégations ou imputations de faits attentatoires à l’honneur ou à la considération à son 
encontre par des déclarations remontant à plusieurs mois en arrière et lors d’une séance 
publique du conseil municipal.  
 

Pour rappel, la protection des élus est assurée par la collectivité contre les poursuites civiles 
et pénales.  
 
  Aux termes de l’article L2123-34, la Commune est tenue d'accorder sa protection au maire, 
à l'élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses 
fonctions lorsque celui-ci fait l'objet de poursuites pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le 
caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions. 
  

Dans ce cas, « la Commune est tenue de souscrire, dans un contrat d'assurance, une garantie 
visant à couvrir le conseil juridique, l'assistance psychologique et les coûts qui résultent de 
l'obligation de protection à l'égard du maire et des élus mentionnés au deuxième alinéa du 
présent article. Dans les communes de moins de 3 500 habitants, le montant payé par la 
commune au titre de cette souscription fait l'objet d'une compensation par l'Etat en fonction 
d'un barème fixé par décret. » 

 
 La réparation couvre les frais de procédure, dépens et frais irrépétibles (honoraires d’avocat, 
frais de consignation, d’expertise…), ainsi que les dommages-intérêts civils prononcés, le cas 
échéant par le juge, à charge pour l’élu de restituer l’équivalent des sommes qu’il aurait perçues 
de la part de la partie adverse. 
Au cas présent, la commune dispose d’un contrat de protection juridique des agents et des élus 
souscrit auprès de SMACL.  
 
 Il est demandé au conseil municipal d’octroyer à Monsieur Gérard TARDY, en sa qualité de 
maire de Lorette, la protection juridique de la commune, dans le cadre des actions en cours, 
tant pour la procédure de 1ère instance, d’appel et le cas échéant de cassation.  
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2123-34 ;  
 
 La protection juridique est accordée à monsieur Gérard Tardy dans le cadre des actions en 
justice et dans les conditions ci-avant décrites ; 
 
 Monsieur le maire est autorisé à prendre toute décision nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération ; 
 
 Les dépenses qui en résultent seront prélevées sur le budget général de la commune de 
Lorette.  
 
 Monsieur le Maire, demandeur de la protection ne peut naturellement participer ni au 
débat, ni au vote de cette délibération. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité la proposition de sa 
Présidente. 
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Monsieur le Maire revient dans la salle du Conseil Municipal et reprend la présidence de la 
présente réunion.  
 
2023-07-83- MISE EN ŒUVRE DU DROIT D’OPTION POUR L’ADOPTION DU REFERENTIEL 
M57 
 
Ce point est présenté par Madame ORIOL Evelyne. Madame BOUDIAF Saida intègre la séance à 
19h50.  
 
 La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente, du secteur 
public local. Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le 
référentiel M57 présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de 
collectivités territoriales (régions, départements, établissements publics de coopération 
intercommunale et communes). Il reprend les éléments communs aux cadres communal, 
départemental et régional existants et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus 
spécialement les dispositions applicables aux régions. 
 

Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont 
bénéficient déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires. 
 

Ainsi : 
 

• En matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de 
programme et des autorisations d’engagement, adoption d'un règlement budgétaire et 
financier pour la durée du mandat, vote d'autorisations de programme et 
d'autorisations d’engagement lors de l’adoption du budget, présentation du bilan de la 
gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif ; 
 

• En matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à 
l’exécutif la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans 
la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des 
crédits relatifs aux dépenses de personnel) ; 
 

• En matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe 
délibérant d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement de dépenses 
imprévues dans la limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections. 

 
Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés selon la M14 

soit pour la Ville de Lorette son budget principal et son budget annexe « Établissements 
lorettois » 
 

Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est programmée 
au 1er janvier 2024. Aucun texte réglementaire n’est encore en vigueur obligeant la Commune 
à adopter cette nomenclature en 2024. C’est pour cela que pour l’instant, la collectivité peut 
mettre en œuvre un droit d’option.  
 

Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraîne 
automatiquement un changement de maquette budgétaire. De ce fait, pour le budget primitif 
2024, la colonne BP n-1 ne sera pas renseignée car appartenant à une autre nomenclature 
comptable. 
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Monsieur le Maire vous demande de bien approuver le passage de la Ville de Lorette à la 
nomenclature M57 à compter du budget primitif 2024. Monsieur le Maire vous précise qu’il a 
sollicité préalablement l’avis du comptable public qui a fourni son accord par courrier en date 
du 20 avril 2023.  

 
VU, L’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU, L’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, 
 
VU, l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les 
collectivités territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 
relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales 
uniques. 
 

Monsieur le Maire vous propose de : 
 

1) ACCEPTER la mise en œuvre du droit d’option à compter du 1er janvier 2024, pour les 
budgets de l’exercice 2024, autant pour le budget général que pour le budget annexe des 
établissements lorettois, pour l’adoption du référentiel budgétaire et comptable M57, en 
remplacement de la nomenclature M14 ; 
 

2) L’AUTORISER à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité la proposition de son 
Président. 
 
2023-07-84- MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS : CREATION D’UN POSTE 
D’ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL DE 2NDE CLASSE 
 
Ce point est présenté par Madame ORIOL Evelyne.  
 
VU, le Code général des collectivités territoriales ; 
VU, la Loi N° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
VU, la Loi N° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale ; 
VU, le décret 2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois 
des adjoints administratifs territoriaux ; 
VU, les décrets n°2016-596 et n°2016-604 du 12 mai 2016, relatifs à l’organisation des carrières 
et fixant les différentes échelles de rémunération des fonctionnaires de catégorie C de la FPT ; 
VU, le décret  n°2017-715 du 2 mai 2017 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires 
de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 
VU, le budget de la Commune de LORETTE ; 
VU, le tableau des effectifs existant ; 
CONSIDÉRANT, qu’il conviendrait suite au recrutement prévu d’un nouvel agent de la 
collectivité de créer un emploi d’adjoint administratif principal de 2nde classe ;  
 

Aussi, Monsieur le Maire vous propose : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032526775&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032527130&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/2/ARCB1701084D/jo/texte
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1) De créer, à compter du 25 juillet 2023, un emploi permanent d’adjoint administratif 

principal de 2nde classe à temps plein ;  
 
2) De lui faire bénéficier de l’organisation de la carrière et de l’échelonnement indiciaire 

prévu par les décrets portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints 
administratifs territoriaux ; 

 
3) De fixer ainsi qu’il suit, le tableau des effectifs de la filière ADMINISTRATIVE : 

FILIERE ADMINISTRATIVE Ancien effectif Nouvel effectif 
Directeur Général des Services 

Attaché Principal 

Attaché  

Rédacteur Principal 1ère classe 

Rédacteur Principal 2nde classe 

Rédacteur 

Adj. Adm. Princ. 1ère classe 

Adj. Adm. Princ. 2ème classe 

 

Adj. Administratif 

1  

1(non occupé) 

1 (occupé par DGS) 

1 

1 

2 (1 non occupé) 

1  

6 (dont 1 à 80%) 

 

5 

1  

1 (non occupé) 

1 (occupé par DGS) 

1 

1 (1 non occupé) 

2 (1 non occupé) 

1 

7 (dont 1 à 80% non 

occupé) 

5 

 
D’imputer la dépense au budget général de la commune.  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité la proposition de son 
Président. 
 
 
2023-07-85-CONVENTION RELATIVE A LA PROPRIETE ET AUX CONDITIONS 
D’HEBERGEMENT, D’ENTRETIEN, DE SOINS, DE NOURRITURE ET D’ASSURANCE D’UN 
CHIEN DE PATROUILLE AFFECTE AU SERVICE POLICE MUNICIPALE 
 

Monsieur le Maire vous informe qu’un agent cynophile a e te  recrute  le 3 juin 2023 au service 
de la Police Municipale. Celui-ci est de tenteur d’un chien.  
 

Conforme ment a  l’article R. 511-34-1 du Code de la Se curite  Inte rieure (CSI), le chien doit 
e tre acquis par la collectivite , laquelle en de tiendra alors la proprie te  s’agissant des brigades 
cynophiles constitue es apre s le 21 fe vrier 2022, 
 

Par ailleurs, en application de l’article 511-34-5 du CSI, l’he bergement du chien est assure  
par la Commune si elle dispose d’un chenil. A de faut, a  titre de rogatoire, le chien de patrouille 
peut e tre he berge  par un maî tre-chien, dans les conditions pre vues par une convention entre 
lui et la collectivite , pre cisant notamment les modalite s d’indemnisation de l’agent et de prise 
en charge des frais d’entretien, de soins, de nourriture et d’assurance de l’animal, et ce afin 
d’e viter de rompre le lien affectif qui s’est installe  entre le maî tre-chien et l’animal et de 
dispenser la collectivite  de la construction d’un chenil. 
 

Par ailleurs, un de lai re glementaire allant jusqu’au 1er janvier 2024 est pre vu pour mettre 
les modalite s d’he bergement des chiens de patrouille en conformite  avec la nouvelle 



Conseil Municipal du 25 Juillet 2023  Page 10 sur 104 
 

re glementation. Cela doit permettre aux communes de disposer d’un de lai suffisant pour 
de terminer avec leurs agents les conditions d’he bergement de l’animal. 
 

En conse quence, Monsieur le Maire vous propose, de bien vouloir : 
 
1) CRE ER une unite  cynophile au sein de la Police Municipale de la Lorette ;  

 
2) APPROUVER le principe de l’acquisition d’un chien de patrouille a  titre gratuit et la 

conclusion d’une convention avec le maî tre-chien fixant notamment les modalite s 
d’indemnisation de l’agent et de prise en charge des frais d’entretien, de soins, de 
nourriture et d’assurance de l’animal ; 
 

3) L’AUTORISER lui ou un adjoint dans l’ordre du tableau en cas d’absence a  signer la 
convention ainsi que tous les actes ne cessaires a  la mise en œuvre de la de libe ration.
  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité la proposition de son 
Président. 
 
Monsieur le Maire précise que le chien est déjà très efficace pour faire respecter la discipline et 
notamment à la Baignade Naturelle. Les jeunes turbulents ont été véritablement dissuadés par la 
présence du chien et l’ont fait à savoir à leurs amis.  
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2023-07-86- DESIGNATION DU REFERENT DEONTOLOGUE DES ELUS, ET ADHESION A LA 
MISSION D’ASSISTANCE ET DE CONSEIL MISE EN PLACE PAR LE CENTRE DE GESTION DE 
LA LOIRE 
 
Ce point est présenté par Madame ORIOL Evelyne.  
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
VU le Code général de la fonction publique,  
VU le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local, 
VU l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 
2022 relatif au référent déontologue de l'élu local ; 
VU le projet de convention d’adhésion à la mission d’assistance et de conseil mise en place par 
le centre de gestion de la Loire ; 
  
CONSIDERANT que la loi 3DS du 21 février 2022 a complété l’article L. 1111-1-1 du Code 
général des collectivités territoriales, qui consacre les principes déontologiques applicables aux 
élus au sein d’une charte de l’élu local, afin de prévoir que « tout élu local peut consulter un 
référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect » de ces principes ; 
CONSIDERANT que ce référent doit être désigné par l'organe délibérant de chaque collectivité 
et établissement public local ; 
CONSIDERANT que le Centre de gestion propose aux collectivités et établissements publics 
locaux de son ressort géographique un référent déontologue reconnu pour son expérience et 
ses compétences ; 
CONSIDERANT que le Centre de gestion propose une mission d’assistance et de conseil 
permettant de prendre en charge l’ensemble des démarches afin de faciliter la mise en œuvre 
des obligations réglementaires. 
 

Monsieur le Maire vous propose :   
 

1) De désigner en qualité de référent déontologue des élus, Mme Elise Untermaier-Kerléo, 
retenue par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Loire en 
raison de son expérience et de ses compétences ; 

 
2) De fixer les modalités de leur saisine et de l'examen de celle-ci, les conditions dans 

lesquelles les avis sont rendus, les moyens matériels mis à leur disposition et les 
modalités de rémunération conformément à la convention jointe. 

 
3) De l’autoriser à signer la convention correspondante et à inscrire les dépenses afférentes 

au budget. 
  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité la proposition de son 
Président. 
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2023-07-87- PROJET PARTENARIAL D’AMENAGEMENT GIER ONDAINE SAINT ETIENNE 

SUD : AVENANT N°2 
 

Monsieur le Maire vous rappelle que le Projet Partenarial d’Aménagement Gier Ondaine 
Saint-Etienne Sud (PPA GOSE) a été signé le 27 avril 2020 par l’État, Saint-Etienne Métropole, 
le Pôle Métropolitain, l’EPORA et la Banque des Territoires avec pour objectifs de : 
 

• Promouvoir une vision d’ensemble de la requalification de ce territoire, 
• Mettre en synergie les acteurs du territoire, 
• Être plus efficace dans la conduite des opérations d’aménagement. 

 
Le PPA GOSE s’articule en trois blocs : 
 
- Bloc 1 : Pilotage et mise en œuvre du projet, diagnostic, plan-guide, stratégie foncière et 

évaluation. 

- Bloc 2 : Approfondissements thématiques spécifiques menés sur l’urbanisme 

opérationnel favorable à la santé (aux abords des voiries bruyantes), les nouvelles 

façons d’habiter, les outils de requalification du parc privé et la reconversion des friches. 

- Bloc 3 : La mise en œuvre d’opérations d’aménagement. 

Un premier avenant au contrat a été signé le 29 mars 2022 et a permis : 
 

• L’adhésion des 13 communes concernées au contrat : Le Chambon-Feugerolles, Firminy, 
Fraisses, Genilac, La Grand’Croix, L’Horme, Lorette, La Ricamarie, Rive-de-Gier, Saint-
Chamond, Saint-Étienne, Tartaras, Unieux ; 

• La prise en compte des orientations d’aménagement du plan-guide ; 
• L’adaptation de la gouvernance du PPA GOSE ; 
• L’élaboration d’un programme d’actions 2022, associé à une maquette financière.  

 
Le Conseil Municipal de Lorette avait décidé par délibération n°2022-03-32 en date du 8 

mars 2022, de l’adopter.  
 

L’avenant n°2 vient compléter et modifier le document initial et l’avenant n°1 pour prendre 
acte de la dissolution du Pôle Métropolitain, permettre l’adhésion du Département de la Loire 
au contrat et enfin valider le programme d’actions et la maquette financière pour la période 
2023-2027. 
 

Le bloc 3 opérationnel prend davantage de consistance au fur et à mesure de l’avancée du 
PPA, et le programme d’actions priorise 11 opérations portées par la Métropole, les 13 
communes, EPORA et Cap Métropole.  

 
La maquette financière 2023-2027, annexée à l’avenant, vaut demande de subventions 

auprès de l’Etat pour les dépenses des années 2023, 2024 et 2025 pour un montant de 
7 052 500 € HT répartis sur les 3 blocs. 

 
Elle sera réinterrogée à l’horizon 2025 pour actualiser la maquette 2026-2027 selon l’état 

d’avancement des opérations et les capacités d’engagement financier de l’Etat.  
 

Monsieur le Maire vous propose :  
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1) De valider l’avenant n°2 au contrat de Projet partenarial d’aménagement Gier Ondaine 
Saint-Etienne Sud sous réserve qu’il prenne en compte qu’en aucun cas le Plan 
Métropolitain n’impose à notre commune, un itinéraire pour créer une voie verte qui ne 
respecterait pas le patrimoine historique de notre commune et le manque d’espace sauf à 
prendre la proposition ambitieuse de la Commune de l’implanter au-dessus des berges de 
la rivière « le Gier » ;  

 
2) De l’autoriser, ou son représentant dûment habilité, à signer l’avenant n°2 au contrat de 

PPA. 
 
Monsieur le Maire précise que ce projet de voie verte et le plan Vélo constituent un véritable 
« bricolage » dans la mesure où Saint-Etienne Métropole veut faire passer des vélos sur des voiries 
trop étroites où un camion et une voiture ne peuvent déjà même pas se croiser. Pour répondre à 
ce problème, Saint Etienne Métropole propose de raser des terrains industriels, des usines. Sur ce 
point, la Commune s’y est opposée car on ne peut pas tuer le travail et l’économie et détruire le 
patrimoine architectural d’une ville. Monsieur le Maire précise qu’il est bien sûr favorable au 
principe des voies vertes quand cela est possible. Il précise que l’on lui a dit en réunion qu’il y avait 
du « pognon » pour construire ces voies. Alors, Monsieur le Maire précise que s’il y a de l’argent, on 
peut être beaucoup plus ambitieux. La proposition que Lorette soutient depuis très longtemps, 
c’est de faire passer la voie verte dans les contreforts de la rivière le Gier. Le cadre serait beaucoup 
plus naturel que de faire passer des vélos au milieu des sites industriels. Monsieur le Maire 
reconnaît que son idée a fait réfléchir les services métropolitains et notamment un cadre qui 
reconnait que Lorette n’a pas beaucoup d’espaces pour faire passer les vélos. Monsieur le Maire 
précise que SEM voudrait faire passer la voie verte par la rue Denis Papin jadis appelé « Chemin 
de la Gare » alors qu’il s’agit du seul chemin qui permet le délestage du quartier de l’église en cas 
de problème sur la rue Adèle Bourdon. Si l’on veut créer une voie verte comme le propose le 
Président d’OCIVELO Loire de 2,5 mètres de large pour être à double sens, la Commune ne peut 
trouver de la place que dans les contreforts de la rivière.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité la proposition de son 
Président. 
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2023-07-88-CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LA SOLUTION DETOXIO PAR LE 
CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA LOIRE 
 
Ce point est présenté par Monsieur VINCENT Pierre.  
 
Monsieur le Maire vous rappelle que le Département de la Loire a souhaité lancer une 
expérimentation sur la cybersécurité auprès d’une trentaine de communes du territoire en lien 
avec la solution DETOXIO de l’entreprise SERENICITY. L’objectif de cette action est de quantifier 
et de qualifier les éventuelles cyberattaques des collectivités locales du territoire. Au niveau 
national, déjà plusieurs collectivités ont fait l’objet de cyberattaques. En 2020, plus d’une 
dizaine de mairies et de métropoles ont reconnu avoir été la cible de ransomware. Les 
assureurs proposent par ailleurs de plus en plus aux collectivités d’assurer ce risque de 
cyberattaques qui peuvent parfois bloquer les systèmes informatiques pendant plusieurs 
semaines et qui se multiplient particulièrement en provenance de Russie.  
 
 La Commune par délibération n°2022-07-95 de son conseil municipal en date du 25 juillet 
2022, avait décidé de s’inscrire dans cette démarche.  
 
 Dans ce cadre, l’entreprise SERENICITY s’était chargée d’équiper les communes identifiées 
et plus particulièrement la Commune de Lorette, de boîtier DETOXIO lié et connecté au système 
d’informations qui est en capacité de mesurer les attaques en temps réel. Toutes les données 
récoltées permettent d’établir une cartographie des risques en matière de cybersécurité au 
niveau départemental.  
 
 La convention signée à cette occasion est parvenue à échéance le 30 juin 2023. Le Conseil 
Départemental de la Loire propose à la Commune de Lorette de poursuivre cette démarche 
pour 3 ans supplémentaires, et une convention qui fixerait les conditions de mise à disposition 
de la solution DETOXIO.  
 

Satisfaite de la démarche initiée pendant cette première année, Monsieur le Maire vous 
propose de : 
 

1) D’accepter de conserver le boitier DETOXIO pose  par l’entreprise SERENICITY sur le 
serveur informatique de la Mairie de Lorette, permettant de quantifier et de qualifier les 
e ventuelles cyberattaques avec la mise en œuvre d’une cartographie alimente e par les 
donne es recueillies en temps re el ;  
 

2) D’accepter les termes de la convention ci-jointe avec le Conseil De partemental de la 
Loire, valable de la date de signature jusqu’au 30 juin 2026 fixant les conditions de mise 
à disposition de la solution DETOXIO ;  
 

3) De l’autoriser a  la signer, lui ou un adjoint dans l’ordre du tableau en cas d’absence ;  
 
Monsieur VINCENT Pierre précise que l’outil récupère les alertes et les bloque.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité la proposition de son 
Président. 
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2023-07-89-RÈGLEMENT DE SERVICE UNIQUE POUR LES SERVICES PUBLICS 
COMMUNAUX EN DIRECTION DE L’ENFANCE 
 
Ce point est présenté par Madame BONNARD Joëlle  
 

Monsieur le Maire vous rappelle que la Commune dispose de services publics facultatifs en 
lien avec l’accueil des enfants : périscolaire, accueil de loisirs, temps d’activités péri-éducatives, 
restauration et transport scolaire.  

 
La Commune par délibération n°2022-06-80 en date du 22 juin 2022 modifiée par avenant 

n°1 en date du 13 décembre 2022 avait adopté un nouveau règlement unique pour les services 
publics communaux en direction de l’enfance.  

 
En effet, les nouvelles modalités de détermination des tarifs communaux et la mise à 

disposition programmée d’un portail Familles avaient nécessité d’adapter légèrement ce 
règlement dans l’attente de sa mise en place effective.  

 
Le portail Familles est désormais opérationnel. Un nouveau règlement doit permettre de 

l’intégrer entièrement dans le fonctionnement des services susmentionnés notamment les 
onglets « inscriptions » 
 

Le règlement intérieur unique explique aux familles les règles de fonctionnement et 
d’organisation de ces services, les modalités de règlement des factures, ainsi que les règles de 
comportement à respecter par les enfants.  

 
Monsieur le Maire vous propose donc : 

 
1) D’accepter les clauses du présent règlement de service unique pour les services publics 

communaux en direction de l’enfance à compter du 1er septembre 2023 ;  

 

2) De l’autoriser à le signer ; 

 

3) De le remettre à chaque famille, qui inscrirait ses enfants aux services municipaux 

susmentionnés.  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité la proposition de son 
Président. 
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Monsieur le Maire invite à cette occasion à Monsieur VINCENT Pierre à présenter l’avancée du 
déploiement du portail Familles. Monsieur VINCENT précise que depuis le mois de juin, le Portail 
Familles permet aux familles de s’inscrire et de payer en ligne la cantine scolaire. A partir de la 
rentrée scolaire en septembre, les familles pourront réserver et payer en ligne le périscolaire, le 
matin, le soir et le mercredi. A partir des vacances de toussaint, ce sont les réservations pour les 
vacances qui seront possibles. Cet outil permet aux familles de s’inscrire et de déposer l’ensemble 
des pièces nécessaires pour la constitution de leur dossier d’inscription. Chaque famille dispose 
d’un espace personnel sur le portail. Il permet également aux agents municipaux de faire les 
inscriptions directement sur place avec les parents qui le souhaitent car l’outil n’est pas 
obligatoire. Il simplifie le travail des agents car il permet de générer des statistiques nécessaires à 
transmettre notamment à la Caisse d’Allocations Familiales. Ce projet a été développé à partir de 
janvier 2023 par les équipes du Pôle Jeunesse qui ont fait un gros travail en parallèle de leur travail 
d’accueil des enfants ainsi qu’un agent en alternance. L’outil est efficace et pertinent. Ce portail 
est d’autant plus intéressant qu’il permet de gérer l’ensemble des services en direction de la 
jeunesse.  
 
Monsieur le Maire précise que c’est un service nouveau et suppute que certaines familles auront 
des questions particulières à poser sur le fonctionnement de l’outil. Il demande à la conseillère 
déléguée, Madame FAYELLE ainsi qu’au directeur de la structure de bien faire remonter ces 
doléances.  
 
Monsieur VINCENT Pierre indique que le Directeur du Pôle Jeunesse s’est engagé à accompagner 
les familles sur rendez-vous. Le déploiement de cet outil prendra un an avant que le système soit 
bien rodé. Il constitue un gros changement pour les équipes en passant du papier à un système de 
gestion informatisé.  
 
Monsieur le Maire, même s’il comprend la nécessité d’un tel outil, dit qu’il fait partie d’une 
génération qui préfère le contact et la relation humaine et que bientôt avec cette numérisation, il 
n’y aura plus de vie sociale et que les grands techniciens ne s’en rendent pas compte.  
 
 
2023-07-90- COMPTE RENDU DE DELEGATION DE POUVOIRS 
 
Monsieur le Maire est chargé d’exercer au nom de la Commune, l’ensemble des droits de 
préemption défini par le Code de l’Urbanisme. Il a été décidé de ne pas préempter les 
biens suivants :  
 

- 25 rue du Pilat, D 845 appartenant à M. ROUILLON Alain ; 
- 13 passage Gandin, D 735, 744 appartenant à M. et Mme DILANI Anthony ; 
- 86 rue Jean Jaurès, E 87 appartenant à SCI TABAC SEP ; 
- 89 rue Jean Jaurès, D 157, 159 appartenant Mme PARET Paulette ; 
- 6 rue Charles de Gaulles, B 1017, 1310 appartenant à M. TUFENKDJIAN Arthur ; 
- 1 allée de la Résistance, D 306 appartenant à M. BONNAND Jean-Luc ; 
- 5 rue Jean Claude Delay, H 681 appartenant à LOIRE HABITAT ; 
- 15 rue Georges Sand, B 500, 692 appartenant à Mme CARREAU Josiane ; 
- Rue des Crêts (lot 5) B 128, 652, 654, 1216 appartenant à SARL AVENIR 3R ; 
- Rue des Crêts (lot D) B 128, 654 appartenant à SARL AVENIR 3R ; 
- Le Chambon I 31, 32 appartenant à M et Mme DI MANO Daniel et Mireille. 

 
Au titre de la délégation « De prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords-cadres sans limite de 
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montant ainsi que de prendre toute décision concernant les avenants aux marchés sans 
limitation de montant et quel que soit le pourcentage d’augmentation de l’avenant » : 
 
2023-224 : De confier à société INNOLIVE 26 Chemin de Bene 42 800 RIVE DE GIER, la 
retransmission en direct sur les réseaux sociaux la séance du conseil municipal du 9 juin 2023, 
pour un montant de 1 620,00 € TTC (1 350,00 € HT) ; 
 
2023-225 : De confier à société INNOLIVE 26 Chemin de Bene 42 800 RIVE DE GIER, la 
retransmission en direct sur les réseaux sociaux des séances du conseil municipal, pour un 
montant unitaire de 900,00 € TTC (750,00 € HT). La durée de l’accord cadre est de 3 ans (du 
1er Juillet 2023 au 30 Juin 2026) avec une quantité minimum de 18 retransmissions et une 
quantité maximum 36 retransmissions ; 
 
2023-226 : De confier à la société JOUBERT Equipement 78, rue Louis Destre 42 100 SAINT 
ETIENNE, des travaux d’interphonie dans les locaux situé 4 Rue Fleury Thévenet (logement de 
fonction et salle Braemer), pour un montant total de 4 261,51 € TTC (3 874,10 € HT, 10 % de 
TVA) ; 
 
2023-227 : De confier à l’Imprimerie MOSNIER 38, rue Jean Jaurès 42 800 RIVE DE GIER, la 
fourniture d’enveloppes à entête de la commune, pour un montant de 748,80 € TTC (624,00 € 
HT) ; 
 
2023-228 : De confier à la société GEOLIS immeuble Le Mail 17, boulevard Waldeck Rousseau 42 
400 SAINT CHAMOND, la mission de mise à jour du plan topographique au 11 rue adèle Bourdon 
pour les travaux de construction du théâtre, pour un montant d’honoraires de 1 680,00 € TTC 
(1400 ,00 € HT) ; 
 
2023-229 : De confier à la Nouvelle Société Picard Frères 17, chemin de Peyrard – ZI du Clos 
Marquet 42 400 SAINT CHAMOND, la fourniture de brosses et traines métalliques pour le 
tracteur du désherbage du Centre Technique Municipal, pour un montant de 1 646,88 € TTC (1 
372,40€ HT) ; 
 
2023-230 : De confier aux Ets DRAGO PARIS 40, rue de la Fromenterie 91 120 PALAISEAU, la 
fourniture et livraison de 10 pavillons français, 10 pavillons européens et 10 pavillons avec 
blason LORETTE sur fond bleu Europe (dimensions 140 X 200 cm), pour un montant total de 3 
909,24 € TTC (3 232,70 € HT + frais de port) ; 
 
2023-231 : De confier à la société LA BOUTIQUE DU STORE 1, Allée René Descartes, parc 
d’activités Stélytec 42 400 SAINT CHAMOND, les travaux de remplacement du moteur du brise 
soleil orientables pour le bureau des élus, pour un montant de 2 545,45 € TTC (2 121,21 € HT) ; 
 
2023-232 : De confier à la structure « YES HIGH TECH » sise 20 Rue Saint Joseph 42 000 SAINT 
ETIENNE, 10 séances de contes entre septembre 2023 et juin 2024 aux enfants du Relais Petite 
Enfance, moyennant la somme de 1 500,00 € (TVA non applicable - frais de déplacement 
inclus) ; 
 
2023-233 : De confier à la société INTER NETT 76 rue de la Talaudière 42100 SAINT ETIENNE, 
le nettoyage du site de la Baignade Naturelle de Lorette – Arnaud BELTRAME (bureaux, 
vestiaires, local Maîtres-nageurs, snack) et la collecte des déchets, pour un montant de 5 054,40 
€ TTC (4 212,00 € HT) pour la période du 1er Juillet 2023 au 31 Août 2023 ; 
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2023-234 : D’accepter et signer le contrat proposé par la société KOESIO Plateau de Lautagne, 
53 avenue de Langories 26 000 VALENCE, relatif la fourniture d’une imprimante « noir et blanc 
» multifonctions pour l’Ecole Jean de la Fontaine pour un montant de 3 000,00 € HT – 3 600,00 
€ TTC avec reprise de l’ancienne imprimante noir et blanc ; 
 
2023-235 : De confier à la société BIBLIX Systèmes 701, avenue de Jatteau 77 550 MOISSY 
CRAMAYEL, la maintenance du logiciel WIN BIBLIX utilisé par la Médiathèque-Ludothèque Yves 
Duteil, pour un montant de 965,46 € TTC (804,55 € HT) en 2024 au prorata temporis de 7 mois 
(montant annuel de 1 205,46 € TTC soit 1 004,55 € HT) ; 
 
2023-236 : De confier à la société MANUTAN COLLECTIVITES 143 Boulevard Ampère 79 074 
NIORT, la fourniture de 3 tables-bancs dans le parc des Blondières, pour un montant de 4 806,00 
€ TTC (4 005,00 € HT) ; 
 
2023-237 : De confier à la société Lavage Automobile à Domicile 2, Chemin des Hautes Bruyères 

42 800 DARGOIRE, le nettoyage complet du véhicule de police municipale, pour un montant total 
de 388,00 € TTC (TVA non applicable) ; 
 
2023-238 : De confier à la société Agence Diagnostic Immobilier Allée du Moulin St Paul 42 480 
LA FOUILLOUSE, la réalisation d’un repérage amiante avant travaux pour le théâtre, pour un 
montant forfaitaire de 200,00 € TTC (166,67 € HT) ; 
 
2023-239 : De confier à la société GEOLIS Immeuble Le Mail 17, boulevard Waldeck Rousseau 42 
400 SAINT CHAMOND, la mission de bornage périmétrique de la parcelle 11 Rue Adèle Bourdon 
pour les travaux de construction du théâtre, pour un montant d’honoraires de 1 560,00 € TTC 
(1 300,00 € HT) ; 
 
2023-240 : De confier à la société CARL VAN DER HEIJDE, 15 Rue de Lougansk 42 100 SAINT 
ETIENNE, la réalisation d’une représentation musicale à l’occasion des animations du 25 Juin 
2023 pour la Fête de la Musique, pour un montant de 350,00 € TTC (frais de transport 
compris) ; 
 
2023-241 : De confier à la société MANUTAN COLLECTIVITES 143 Boulevard Ampère 79 074 
NIORT, la fourniture de 2 vestiaires pour le poste de police municipale, pour un montant de 
525,60 € TTC (438,00 € HT) ; 
 
2023-242 : De confier à la société Menuiserie BERNE ZI du Coin rue du Crêt de la Perdrix 42 400 
SAINT CHAMOND, les travaux de menuiserie au poste de Police Municipale, pour un montant 
total de 1 402,50 € TTC (1 275,00 € HT) ; 
 
2023-243 : De confier à la société BGA MOTORS, 13 Place Notre Dame 38 200 VIENNE, la 
fourniture d’un véhicule Peugeot 3008 avec boîte automatique et reprise du véhicule Renault 
Grand Modus, pour un montant de 16 636,76 € TTC avec taxe d’immatriculation ; 
 
2023-244 : D’accepter et signer le contrat proposé par la société KONICA MINOLTA 365 route 
de Saint Germain 78 420 CARRIERES SUR SEINE, relatif la fourniture d’une imprimante couleurs 
multifonctions du poste de police municipale (modèle Business hub C3110 pour un montant de 
1 780,00 € HT – 2 136,00 € TTC) et sa maintenance sur cinq ans à compter de leur installation, 
moyennant le coût copie unitaire noir de 0,006 € HT et le coût copie unitaire couleurs de 0,06 
€ HT ; 
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2023-245 : de confier à la société CELIGEO Impasse de l’Industrie 42420 LORETTE, les études 
géotechniques de type G2-AVP relatifs au projet de travaux de construction d’un théâtre, pour 
un montant de 4 588,80 € TTC (3 824,00 € HT) ; 
 
2023-246 : De proposer aux groupes d’enfants, qui fréquentent les différents secteurs du 
C.L.S.H. à l’occasion des vacances scolaires de juillet 2023, accompagnés de leurs animateurs, 
les animations ci-dessous : 
 

Animations Montant TTC 
CHATEAU DE BOUTHEON 42 ANDREZIEUX BOUTHEON 
Balade contée   

212, 00 € 

LA FERME PEDAGOGIQUE 42 CRAINTILLEUX 451, 00 € 
COMPAGNIE DU CRI DE LUNE 42 SAINT ETIENNE 
Spectacle 

260, 00 € 

CINE LA CHAPLIN  42 RIVE DE GIER 140, 00 € 
L’ILE AUX DELIRES 42 SORBIERS 
2 sessions 

792, 00 € 

AU PRE DE JUSTIN 38 VILETTE DE VIENNE  
Ferme pédagogique 

432, 00 € 

FRANCE AVENTURES 42 ST JEAN BONNEFONDS 2 112, 00 € 
MAGIC CORN  
Parc d’attractions : 2 sessions 

800, 00 € 

CHAOS SQUAD 
Initiation aux sports de combat 

250, 00 € 

CRAZY GOLF 
Initiation au golf 

295, 00 € 

FH EVENTS 
Parcours bulles 

400, 00 € 

GREZIEUX BAR 
Repas snack  

558, 00 € 

PELLUAZ 
Jeu en bois 

49, 90 € 

SEVEN SQUARES 42 SAINT ETIENNE 
Bowling  

383, 50 € 

TASTY FACTORY 
Repas snack 

195 ,00 € 

ATTRACTIONS 2000 
Parc d’attractions 

1044, 00 € 

LES RIVES D’AUREC 
Initiations aux sports nautiques 

680, 00 € 

OZ AVENTURES 
Escape Game  

630, 00 € 

 
2023-247 : De confier aux Ets D.B.B. 5 Centre d’activités de la Platière 42 320 LA GRAND’ CROIX, 
la fourniture d’uniformes destinés aux agents du service de Police Municipale de la Commune, 
pour un montant de 1 477,52 € TTC (1 231,27 € HT) ; 
 
2023-248 : De confier à la structure « BLUE SOURCE EVENTS » sise 23 Quai de Bondy 69005 
LYON, un spectacle de contes pour la fin d’année, moyennant la somme de 1 580,00 € (TVA non 
applicable - frais de déplacement inclus) pour le RPE ; 
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2023-249 : De confier à la société MORIN 23 Bis Rue des Bourguignons 91 310 MONTLHERY, la 
fourniture d’une cage de transport pour le chien de la Police Municipale, pour un montant de 
413,59 € TTC (344,66 € HT) ; 
 
 
2023-250 : De confier à la structure « ECOLE DE MUSIQUE ET DES ARTS DU SPECTACLE » 19 
Rue Eugène Brosse 42 420 LORETTE, une animation musicale avec 18 séances, moyennant la 
somme de 1 584,00 € (TVA non applicable - frais de déplacement inclus) pour le RPE ; 
 
2023-251 : De confier à la société LA BOUTIQUE DU STORE 1, Allée René Descartes, parc 
d’activités Stélytec 42 400 SAINT CHAMOND les travaux de remplacement du tablier de volet 
roulant au bureau du département de la Loire, pour un montant de 434,16 € TTC (361,80 € 
HT) ; 
 
2023-252 : De confier à la société MEDOR ET COMPAGNIE 7 Rue du Garat 42 152 L’HORME, la 
fourniture de nourriture pour le chien de la Police Municipale, pour un montant de 455,95 € 
TTC ; 
 
2023-253 : De confier à la société MORIN 23 Bis Rue des Bourguignons 91 310 MONTLHERY, la 
fourniture de matériel entrainement de détection de drogues pour le chien de la Police 
Municipale, pour un montant de 490,99 € TTC (409,16 € HT) ; 
 
2023-254 : De signer la convention proposée par le RHINO JAZZ(s) FESTIVAL 
INTERNATIONAL DE JAZZ « RHINO JAZZ(s) Festival » Château du Jarez 11, rue Benoît ORIOL 
42 400 SAINT CHAMOND, pour la production du spectacle « NATURAL WOMAN BAND » prévu 
le 14 octobre 2023 à 20H30 à la salle de l’Ecluse, établissant la participation financière de la 
Commune auprès du festival à hauteur de 3 251,51 € TTC (soit 3 082,50 € HT - TVA à 5,5%), 
taxes sur les spectacles en incluses ; 
 
2023-255 : De confier à la société JOUBERT Equipement 78, rue Louis Destre 42 100 SAINT 
ETIENNE, des travaux de remplacement des cylindres électroniques dans les locaux de l’école 
Jean de la Fontaine et de l’école Marie Curie, pour un montant de 21 128,26 € TTC (17 606,88 
€ HT, 20 % de TVA) ; 
 
2023-256 : D’approuver le contrat de publicité 1 500 flyers dans le magazine « TV Magazine 
proposés par le Groupe Le PROGRES 4, rue Paul Montrochet 69 286 LYON cedex 02, afin d’assurer 
la promotion des spectacles de la saison culturelle lorettoise, moyennant la somme de 320,40 
€ TTC (267,00 € HT) ; 
 
2023-257 : De confier à la société COMAT & VALCO CS 70130 253, boulevard robert Koch 34 536 
BEZIERS cedex, la fourniture de 20 poteaux et de 30 tables pour les services municipaux, pour 
un montant de 4 096,80 € TTC (3 414,00 € HT) ; 
 
2023-258 : De confier à la société AXIANS SYSOCO 3, allée Fourneyron 42 353 LA TALAUDIERE, 
le remplacement de la batterie de secours de la radio de la Police Municipale pour un montant 
total de 707,89 € TTC (589,91 € HT) ; 
 
2023-259 : De confier à la société Division LPSA / Groupe VTD 41 Bis Avenue des Allobroges 
26100 ROMANS SUR ISERE, la fourniture de matériel d’intervention pour les agents de la Police 
Municipale, pour un montant de 1 600,16 € TTC (1 333,47 € HT) ; 
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2023-260 :  De confier à « SWEET CYCLO » chez Mlle Laurence CERCLIER 4, Rue Ernest 
FABREGUE 69 009 LYON, la production d’une animation musicale prévues le 9 Septembre 2023 
pour l’inauguration du Parc Aragon, pour un montant de 2 750,00 € TTC ; 
 
2023-261 : De confier à la société DEKRA 65 Rue de la Talaudière 42 000 SAINT ETIENNE, une 
mission de sécurité et de protection de la santé (SPS avec phases conception et réalisation) 
relative au projet de travaux de construction d’un théâtre, pour un montant de 10 128,00 € TTC 
(8 440,00 € HT) ; 
 
2023-262 : De confier à la société Gier Paysages 32, rue Adèle Bourdon 42 420 LORETTE, la 
remise en état des espaces verts et du bosquet près des terrains de pétanque et du Parc Aragon, 
pour un montant de 1 248,00 € TTC (1 040,00 € HT) ; 
 
2023-263 : De confier à la structure « A PORTEE 2 MAINS » 26 Rue des Berlettes 42 410 
PELUSSIN, une animation appelée « Illustration Luminaire », moyennant la somme de 730,00 € 
(TVA non applicable - frais de déplacement en plus de 37,50 €) pour le relais petite enfance ; 
 
2023-264 : De confier à la structure ULKONA 678 Route de Saint Galmier 42 330 SAINT BONNET 
LES OULES, une prestation pour la prévention des troubles musculosquelettiques auprès d’un 
groupe de 10 assistantes maternelles du Relais Petite Enfance, pour un montant net de 366,00 
€ (exonéré de TVA) ; 
 
2023-265 : De confier à la société Garage AD Faure 4, rue Jean Jaurès 42 420 LORETTE, la 
maintenance curative du véhicule Renault Partner immatriculé FC 547 GN des services 
techniques, pour un montant de 1 717,56 € TTC (1 431,30 € HT) ; 
 
2023-266 : De confier à la Nouvelle Société Picard Frères 17, chemin de Peyrard – ZI du clos 
Marquet 42 400 SAINT CHAMOND, la fourniture d’un réciprocateur avec 3 jeux de lames pour le 
désherbage mécanique, pour un montant de 799,49 € TTC (666,24 € HT). 
 
2023-267 : De confier à la société SEPRA 24, rue des Comtes du Forez 42 720 LA BENISSON DIEU, 
la fourniture de trois cartons de 5 000 sacs noirs, destinés à être distribués à la population pour 
le collectage des déjections canines, pour un montant total de 342,00 € TTC (285,00 € HT). Dans 
le cadre de l’opération Octobre Rose, 25 % du montant HT est reversé à la Ligue contre le Cancer 
soit 71,25 € ; 
 
2023-268 : De confier à la société MORIN 23 Bis Rue des Bourguignons 91 310 MONTLHERY, la 
fourniture de matériel pour compléter l’équipement des agents de la Police Municipale 
notamment l’agent cynophile, pour un montant de 596,83 € TTC (497,36 € HT) ; 
 
2023-269 : De confier à la société Snack des Blondières, parc des Blondières 42 420 LORETTE, la 
fourniture des boissons et repas aux artificiers du spectacle pyrotechnique dans le cadre des 
festivités organisées le 14 Juillet 2023, pour un montant total de 240,00 € TTC ; 
 
2023-270 : De confier à l’Association UFCV sise 2 Rue Louis Armand, 74 000 ANNECY, la 
formation professionnelle « Formation B.A.F.A. 1 », destinée à Mme GAILLARD et M. THOLLET, 
agent du service ANIMATION, prévue du 30 Octobre au 6 Novembre 2023, pour un montant 
total de 420,00 € (non assujetti à TVA) après participation financière de la famille et du Conseil 
départemental de la Loire ; 
 



Conseil Municipal du 25 Juillet 2023  Page 103 sur 104 
 

2023-271 : De confier à société INNOLIVE 26 Chemin de Bene 42 800 RIVE DE GIER, la 
retransmission en direct sur les réseaux sociaux de la séance du conseil municipal du 26 juin 
2023, pour un montant de 900,00 € TTC (750,00 € HT) ; 
 
2023-272 : De confier aux Ets SCHMITH ZI ZTELYTEC 42400 SAINT CHAMOND, la fourniture de 
900 litres de gazole à livrer aux services techniques à Lorette, au prix de 1 525,00 € TTC (1 
271,25 € HT) ; 
 
Au titre de la délégation « De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans 
les cimetières » 
 
2023-273 : Il est accordé, dans le cimetière communal, au nom du demandeur susvisé et à 
l’effet de renouveler la concession familiale CHAMPAGNAC indiquée comme suit : 
Durée : Trentaine 
A compter du : 18/06/2020 
De 3,45 mètres superficiels 
Située à l’emplacement : n°77 section L 
Pour un montant de 603,75 € ; 
 
 
Mme VERGNAUD Evelyne :  
 
Point n°2023-236 : Elle demande en quoi sont faits les bancs. Monsieur le Maire et Monsieur RAIA 
Gilles précisent qu’ils sont en pierre de type Granito.  
 
M. VINCENT Pierre :  
 
Point n°2023-235. Il précise que la Commune vient d’ouvrir un portail pour la ludothèque-
médiathèque. L’ensemble des ouvrages sont disponibles en ligne. Les usagers peuvent prolonger 
ou préréserver des ouvrages. Monsieur le Maire demande si ces investissements seront compatibles 
avec le déménagement nécessaire pour la réalisation des travaux de réhabilitation. Monsieur 
VINCENT Pierre précise que c’est une modification de logiciel qui a été effectuée. Aucun nouveau 
matériel associé n’a été acquis.  
 
Point n°2023-242 : il demande à connaître les travaux de menuiserie effectués au service de la 
Police Municipale. Monsieur le Maire répond qu’il s’agit de l’installation d’une protection pour les 
usagers qui pénètrent dans le poste à cause de la présence du chien. Il est obligatoire d’installer 
une sonnette à l’extérieur pour pouvoir ouvrir en maitrisant le chien et une barrière pour créer un 
petit box pour que le chien soit neutralisé quand il y a du public.  
 
Point n°2023-243 : il souhaite savoir si le véhicule sera floqué « ville de Lorette ». Monsieur le 
Maire répond par l’affirmative. Monsieur VINCENT Pierre regrette aussi que l’on n’ait pas acquis 
un véhicule électrique à la place.  
 
Monsieur LUMIA Michel  
 
Point n°2023-237 : il s’interroge sur le nombre de lavages que cela représente ou s’il s’agit d’un 
abonnement annuel. Monsieur le Maire répond qu’il s’agit d’une opération ponctuelle. La Police 
municipale a toujours été dotée de deux véhicules, un véhicule de patrouille et un véhicule équipé 
d’une cage pour les animaux errants. Depuis plusieurs mois, ce véhicule ne servait plus. D’ailleurs 
la batterie était à plat au moment où les nouveaux agents de la Police Municipale sont arrivés. Le 
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véhicule avait été négligé pendant cette période ce qui l’a conduit à décider d’effectuer un lavage 
puissant du véhicule afin que les agents aient à cœur de bien l’entretenir tout en précisant que 
c’est à chaque agent à le nettoyer au quotidien.  
 
Monsieur PAYRE Jean-Sébastien 
 
Point n°2023-231 : il souhaite s’assurer que ce matériel n’est pas garanti. Monsieur le Maire 
précise qu’il ne bénéficie pas de la garantie décennale.  
 
Point n°2023-237 : Il demande pourquoi avoir choisi un véhicule avec une boîte automatique. Il 
s’agit d’un véhicule attribué au responsable des services techniques. Il lui a été fortement 
recommandé pour des raisons médicales de privilégier ce type de boite. Le Modus aujourd’hui 
véhicule de liaison va être vendu pour 2000 €. L’ancien véhicule du responsable deviendra le 
nouveau véhicule de liaison. Cela permettra de rajeunir le parc automobile de la Commune. Il 
précise pour répondre à la question de Monsieur VINCENT Pierre qu’il était très difficile d’acquérir 
un véhicule électrique du fait des itinéraires empruntés par le responsable des services techniques 
et que la Commune recherchait un véhicule d’occasion pas trop cher.  
 
Point n°2023-255 : Il demande à savoir de quoi il s’agit. Monsieur RAIA Gilles précise qu’il s’agit 
de remplacement des cylindres électroniques permettant l’accès aux écoles comme cela existe dans 
l’Hôtel de Ville (système de badges).  
 
Le Conseil Municipal en prend acte. 
 
 
 

Il est vingt- heures et quarante une minute. 
 

La séance est levée. 
 

 
 

Le Maire, 
Gérard TARDY 

 
 

 
 
 
 

La secrétaire, 
M. LUMIA Michel 


